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Pour la première fois depuis 1945, la France 
atteint un solde démographique négatif,  
avec 651 000 décès pour 645 000 naissances, 
et un indice conjoncturel de fécondité (ICF)  
à 1,56 enfant par femme. Économiste et  
spécialiste des questions familiales, le  
professeur Jean-Didier Lecaillon décrit  
les causes de cette situation et indique  
les moyens d’en sortir.

y Outre le divorce, la contraception et  
l’avortement, comment expliquer les  
chiffres des dernières études  
démographiques ? 
 
Ces chiffres ne sont pas une nouveauté pour ceux qui 
suivent ces questions : la France n’assure plus le remplacement 
de sa population depuis des décennies. Les explications 
de la dénatalité sont évidemment multifactorielles ; 
permettez que je me concentre sur les causes économiques 
qui relèvent davantage de mon domaine de recherche. 
Une remarque préalable : bien qu’en baisse, le désir 
d’enfant (2,3 par femme) reste supérieur à l’ICF que 
vous avez mentionné. Alors pourquoi ceux qui veulent 
des enfants ne les ont-ils pas ? 
Une première explication mentionnée de façon récurrente 
dans les enquêtes : le logement. Pour fonder une nouvelle 
famille, pour accueillir des enfants, il faut pouvoir se 
loger. C’est de plus en plus difficile. Deuxième explication, 
le coût de l’éducation. Au-delà du montant, il s’agit 
d’une réalité durable (vingt ans ?). Les couples ont besoin 
d’être accompagnés dans la durée. Troisièmement, les 
personnes interrogées disent avoir besoin de stabilité, 
non seulement économique, mais aussi dans leur couple. 
En conséquence, nous pouvons comprendre, surtout 
dans une société qui nous demande de tout programmer 
avant d’entreprendre, qu’on attende le moment favorable 
pour avoir un enfant. Comme la perfection n’existe pas, 
on reporte sans cesse : l’enfant arrive de plus en plus tard, 
à moins que l’horloge biologique ne fasse son œuvre et 
qu’il n’arrive pas du tout. 

Hier, c’était pour ne pas avoir d’enfant qu’il fallait de la 
volonté. Aujourd’hui, c’est pour en avoir un qu’elle est 
nécessaire. Tout va bien lorsque la volonté, d’avoir ou 
de ne pas avoir, est ferme. Sauf qu’il y a un entre deux : 
« Je désire un enfant, mais ce n’est peut-être pas le bon mo-
ment… » Cette réalité d’ordre biologique autant qu’an-
thropologique explique peut-être pourquoi nous sommes 
passés d’une situation où les couples avaient le nombre 
d’enfants désiré mais pas au moment souhaité, à la 
situation actuelle où certes tous les enfants arrivent au 
bon moment mais en nombre inférieur à celui désiré. Si 
d’un point de vue individuel c’est à chacun de dire sa 
préférence entre ces deux imperfections, il est indéniable 
que pour la société la première est sans doute préférable 
à la seconde. En contrepartie, ladite société pourrait 
mieux accompagner les personnes concernées. 
 
y Vous évoquiez la baisse du désir d’enfant… 
 
Le désir d’enfant a en effet baissé (de 2,7 à 2,3 en l’espace 
d’une quinzaine d’années). L’abandon de la politique 
familiale sous le président Hollande a sûrement découragé 
les couples. Mais plus encore, cette donnée s’explique 
par le fait que l’image de la maternité et de la famille est 
dévalorisée. Aujourd’hui, une femme est plus mise en 
valeur si elle a une activité professionnelle à l’extérieur 
que si elle choisit de consacrer quelques années à l’éducation 
de ses enfants. La publicité et les médias présentent la 
natalité comme une contrainte : on ne met en avant que 
la charge mentale, psychologique et économique des 
naissances dans une atmosphère individualiste. 

« Nous entrons dans  
une phase de dépopulation »
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Comment donner envie aux couples d’avoir des 
enfants dans ce contexte ? D’autant que les jeunes 
générations cherchent à résoudre toutes les contraintes 
avant d’envisager une naissance ; dans l’immédiat, il faut 
un peu de déraison pour avoir un enfant : ce n’est 
effectivement jamais le bon moment. 

y Dans quelle mesure un solde naturel  
négatif est-il catastrophique pour un pays 
au niveau matériel ? 

Le solde naturel négatif est un basculement dans la mesure 
où nous entrons dans une phase de dépopulation. Ce 
n’est donc pas une bonne nouvelle en soi et il va falloir 
suivre cette question avec attention. Mais le suivi de 
l’indicateur du remplacement me semble devoir rester la 
priorité. Il est désormais établi que le dynamisme 
démographique est une condition nécessaire, bien que 
non suffisante, au développement économique. Le 
vieillissement de la population n’est pas une bonne nou-
velle. 
À long terme, la diminution des naissances aujourd’hui 
fait que dans vingt ans il y aura moins de personnes en 
âge d’avoir des enfants. Deux réalités influenceront les 
résultats à venir : le nombre de femmes en âge de procréer 
et leur fécondité. 

y Selon une analyse des AFC, « aucun pays
européen ne parvient plus aujourd’hui à 
renouveler sa population ». Et ce, alors 
même que les chiffres comptent les  
naissances de l’immigration. Quel état 
d’esprit civilisationnel cela traduit-il,  
en temps de paix ? 

Notre société est individualiste et consumériste. Elle ne 
pense pas à demain en investissant dans la famille, non 
seulement par les naissances mais aussi par l’éducation, 
pour former un capital humain nécessaire à la croissance. 
La solution de l’immigration n’est pas adaptée. Si l’on 
fait venir des immigrés qui ne sont pas formés, on ne fait 
que déplacer le problème : au lieu d’investir dans un 
capital humain français, il faudra former des étrangers… 
Quant à la solution de faire venir de la main-d’œuvre 
formée, je trouve cela discutable moralement : on dépouille 
les pays de provenance de leurs enfants formés, à notre 
profit. 

y Quelles sont les mesures prioritaires 
qui doivent être prises selon vous ? 

L’objet d’une politique familiale est de combler l’écart 
entre nombre d’enfants désirés et nombre d’enfants nés. 
Le jour où le désir d’enfant sera insuffisant pour renou -
veler la population, on ne pourra pas forcer les gens à en 
avoir. La référence au désir d’enfant donne déjà de la 
matière. C’est un sujet complexe à aborder avec délicatesse 
et nuance, ne serait-ce que parce que certains couples 

n’arrivent tout simplement pas à procréer. Il faudrait 
aussi dépasser une approche en termes de moyenne : il 
me semble plus juste et plus efficace d’encourager et/ou 
d’accompagner ceux qui souhaitent une famille nombreuse, 
permettant ainsi de ne pas montrer du doigt ceux qui ne 
veulent pas d’enfants (ou qui ne peuvent pas en avoir). 
Pour aller au fond des choses, il faudrait admettre que 
toutes les dépenses en faveur de la démographie ne sont 
pas des dépenses sociales, mais un investissement. Une 
véritable politique familiale, contrairement à une politique 
nataliste, intègre la notion de durée et de stabilité, pour 
aider les parents pendant toute l’éducation de leurs 
enfants. La politique familiale française a fonctionné et 
on voit aussi des améliorations à l’étranger, même si 
l’efficacité est toujours difficile à mesurer et à considérer 
dans le temps long. Nous pourrions commencer par 
rétablir ce qui a marché dans le passé : l’universalité des 
allocations familiales, le quotient familial. Il faut également 
mettre en place des aides pour favoriser la stabilité des 
couples. L’État doit faire le pari d’aider ceux qui veulent 
des enfants. Une mesure mise en place en Hongrie permet 
d’illustrer plus concrètement l’esprit d’une politique 
conçue comme un investissement : tout jeune couple 
marié reçoit un prêt au logement avant le premier enfant, 
dont les annuités régressent jusqu’à s’annuler au fur et 
à mesure de l’arrivée des enfants. Cette idée illustre 
parfaitement un raisonnement en termes d’investissement : 
il faut agir a priori, quitte à prendre un risque (le résultat 
n’est jamais acquis) ; c’est au cours du temps qu’il est 
possible d’en mesurer l’efficacité et d’en tirer a posteriori 
les conséquences. Tout le monde est concerné : les parents 
en éduquant leurs enfants, les politiques, les professeurs, 
les journalistes peuvent (doivent) contribuer à montrer 
pourquoi la famille, les enfants sont une source de 
bonheur, de prospérité et finalement d’un avenir heureux 
et durable. u 
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Une politique familiale est toujours un pari  
mais aussi une nécessité pour l’avenir de la France.
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